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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances, présidée par M. Pierre Weiss, s’est réunie à 
trois reprises (20 mai, ainsi que 10 et 17 juin 2009) pour étudier le projet de 
loi 10433. Ont assisté aux débats, ou pour le moins à une partie d’entre-eux, 
MM. Mark Muller, conseiller d’Etat, Pierre-Alain Girard, secrétaire général 
adjoint DCTI, Mme Sophie Heurtault Malherbe, directrice financière DCTI, 
MM. Marc Brunazzi, secrétaire général adjoint DF, et Nicolas Huber, 
secrétaire scientifique de la Commission des finances. S’agissant des procès-
verbaux, ils ont été tenus avec exactitude, qu’elle en soit ici remerciée, par 
Mme Marianne Cherbuliez. 
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Le projet de loi initial, déposé par le Conseil d’Etat, prévoyait d’accorder 
une aide financière de 2 360 000 F pour 2009, de 2 330 000 F pour 2010, de 
2 180 000 F pour 2011 et de 2 110 000 F pour 2012 en faveur de la Fondation 
du stade de Genève  

La Commission de contrôle de gestion a étudié ce projet de loi en mars et 
avril 2009. Elle a procédé à plusieurs auditions (voir rapport annexé) et a 
essayé de faire le tour de la problématique. Les commissaires sont arrivés à la 
conclusion que le projet de loi 10433 ne contenait que les montants annuels 
de l’aide financière, mais pas de réel projet pouvant assurer le bon 
fonctionnement du stade sur le long terme. La Commission de contrôle de 
gestion, à l’unanimité, a donné un préavis négatif, tout en admettant que 
l’infrastructure doit continuer à vivre et offrir des services à la population 
genevoise. C’est ainsi que la Commission de contrôle de gestion exprime le 
souhait que soit donné un minimum d’argent à la Fondation du stade de 
Genève, pour les années 2009 et 2010, afin qu’elle puisse survivre et, dans 
l’intervalle, que soit élaboré un vrai business plan, un vrai programme 
d’activité et, surtout, qu’il y ait une vraie rencontre avec le Servette FC. En 
effet, la Commission a été surprise d’apprendre que le Servette FC n’avait 
pas vraiment été approché par la Fondation du stade de Genève jusqu’à 
maintenant. 

M. Edmond Isoz, directeur de la Ligue nationale, a été entendu et a dit 
qu’il pense que l’infrastructure du stade peut amener bien plus d’activités que 
ce qu’elle ne génère actuellement à Genève, moyennant quelques 
modifications, notamment en ce qui concerne la pelouse. Il a notamment 
indiqué que l’avantage de la pelouse synthétique serait de pouvoir alterner 
sans problème concerts et matchs. Il a précisé que pareille pelouse 
synthétique ne rencontre pas d’obstacle légal, contrairement à ce qui a pu être 
dit. 

La Commission de contrôle de gestion, lors des auditions, a appris, de 
manière explicite, que le Servette FC était prêt à apporter de l’eau au moulin 
et à faire ce qu’il faut pour que le stade puisse continuer à exister. Il y a donc 
une piste à explorer de ce coté-là. 

La Commission de contrôle de gestion rappelle, dans son préavis, qu’elle 
avait rédigé un rapport important, déposé en 2004, analysant toute la 
problématique des travaux. Y figurent nombre de recommandations, qui sont 
encore d’actualité et n’ont pas été prises en compte. Ce rapport était 
accompagné d’une motion, signée par tous les commissaires de la 
Commission de contrôle de gestion, à laquelle il n’a pas encore été apporté de 
réponse. 
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Discussion 

Une députée PDC indique que, dès le début, son parti était enthousiaste 
par rapport au projet de construction de ce stade. Elle estime qu’il ne faut pas 
renoncer au partenariat privé-public. L’idée de s’associer au Servette FC, de 
négocier avec lui, lui semble être un élément fort intéressant. 

Un député radical pense également que la piste du partenariat privé-public 
doit être creusée. Il convient d’observer ce qui se fait dans les villes voisines 
similaires, par exemple Saint-Etienne ou Sochaux, au niveau des montages 
financiers pour le fonctionnement de telles infrastructures. Il y a souvent de 
l’argent privé et de l’argent public, avec des règles bien précises, s’agissant 
de subventionner une infrastructure, et non une équipe. Il faut pouvoir monter 
le projet, avec l’équipe occupante du stade. Il faut faire comprendre aux 
électeurs, s’ils doivent un jour se prononcer sur ce point, qu’il est possible de 
mettre de l’argent public dans un projet qui tient la route. 

Un député du MCG déclare soutenir l’existence du stade, mais pas à 
n’importe quelle condition. Le stade va se trouver au cœur d’un quartier en 
plein développement, de par la réalisation du projet PAV. Le stade va avoir 
un rôle important à jouer. A l’instar d’un aéroport, qui ne saurait survivre 
qu’avec les taxes aéroportuaires, sans commerce, un stade ne vivant qu’avec 
une équipe résidante ne peut survivre ; il vit avec les activités annexes qu’il 
propose. Il faut le vendre pour d’autres manifestations, des conférences, des 
séminaires, etc. Il pense que ce stade a un potentiel qui n’a pas été exploité 
jusqu’à maintenant. Le projet de loi initial constitue, selon lui, un 
financement paresseux.  

Un député de l’UDC dit n’avoir entendu que des supputations et 
hypothèses, rien de concret. Pour les concerts, s’il faut faire des travaux pour 
aménager le stade, cela va coûter encore des millions et, de toute façon, la 
réalisation des concerts est limitée, en raison du bruit. Il veut bien aider la 
Fondation pour un an, afin qu’elle puisse faire de bonnes propositions. 

Un député des Vert estime que la Commission de contrôle de gestion 
propose aujourd’hui une stratégie, laquelle permet de trouver un résultat. Il 
suggère de soutenir ce pari.  

M. Muller annonce que le préavis de la Commission de contrôle de 
gestion convient au CE, sur le principe, dans la mesure où ladite commission 
ne souhaite pas la faillite de la Fondation du stade. 

Il indique que l’Etat de Genève a voulu construire ce stade et en a piloté 
la construction, dans le cadre de la Fondation du stade, sous la présidence de 
M. André Hediger et sous la supervision de représentants de l’Etat de 
Genève, au sein du Conseil de Fondation. Aujourd’hui, il faut assumer la 
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façon très discutable dont le financement de la construction du stade a été 
monté. En voyant que des dizaines de millions manquaient pour financer la 
construction du stade, le Conseil de fondation a décidé d’encaisser, par 
avance, des dizaines d’années de redevance pour le droit de superficie 
accordé à Jelmoli. Du coup, aujourd’hui, ces recettes manquent à la 
Fondation du stade, raison pour laquelle la situation est telle ; il faut, en 
quelque sorte, réparer les pots cassés. 

Il y a d’autres infrastructures sportives à Genève qui coûtent aux 
collectivités publiques : les Evaux 3,6 millions par an, plus 600 000 F 
d’amortissement, Sous-Moulin 3,8 millions, Champel-Vessy 3,6 millions, la 
Bécassière, à Versoix, 1,7 millions, et Meyrin un peu plus d’un million. Il 
précise que, dans le PL proposé par le CE, il y a chaque année un million 
d’amortissement. 

M. Muller indique qu’il accepte assez mal la critique de certains 
commissaires disant que le projet de loi est mal ficelé. Il s’agit simplement 
d’un projet de loi transparent, qui permet une gestion saine de la Fondation 
du stade de Genève, sous une forme particulière, parce qu’il y a un montage 
juridique particulier dans ce cas. Il note que le Conseil d’Etat n’a pas été 
invité aux débats de la Commission de contrôle de gestion et que beaucoup 
de reproches lui ont été faits. Le Conseil d’Etat, durant cette législature, a 
refondu le Conseil de Fondation et renouvelé ses membres, il a réalisé 
l’Eurofoot, il a déposé ce projet de loi. 

M. Muller indique qu’au niveau de la Fondation, un énorme travail a été 
réalisé. Elle a notamment obtenu l’exonération fiscale, dont la conséquence 
est la disparition d’une dette de 3 millions. Il y a énormément de créances 
d’autres entreprises qui ont été honorées et le bilan a ainsi été complètement 
nettoyé. La seule dette qui subsiste est celle envers le Credit Suisse, qui a 
accepté de postposer sa créance de 20 millions, cela grâce au travail des 
membres du Conseil de Fondation, qu’il faut saluer. 

La Commission souhaite que des partenariats soient développés et qu’un 
projet soit monté. La Fondation va le faire, si les commissaires le demandent, 
explique M. Muller. Il note cependant, à titre personnel, qu’il n’y croit pas ; il 
ne voit pas quel privé voudrait investir dans cette infrastructure, qui est 
probablement celle qui a la plus mauvaise image du canton. 

M. Muller note que certains commissaires reprochent au CE de ne pas 
avoir approché le Servette FC et rappelle qu’il y a quelques mois, il était 
encore au bord de la faillite. Il indique que la famille Pishyar, qui semble être 
à la tête d’une immense fortune, a repris le club il y a quelques mois. Il faut 
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d’abord la laisser mettre de l’argent dans le Servette FC, comme elle l’a 
promis, avant de lui demander d’en mettre dans le stade. 

M. Muller explique qu’il s’agit d’un stade de foot, construit pour cela, 
non pour autre chose. Il est possible d’y organiser quelques concerts, mais de 
façon limitée, en raison du bruit essentiellement. Il ne voit pas quel concept 
d’exploitation du stade pourrait être mis en place, pour l’améliorer.  

Il tient à remercier ceux qui ont pris des contacts à l’extérieur du GC, 
pour dégager une formule permettant de passer 2009 et 2010, sans que la 
Fondation ne fasse faillite. Il précise que, s’il y avait une faillite, cela 
représenterait 40 millions de pertes sèches pour Genève, car l’Etat a 
40 millions de dotations ; il n’est pas créancier de la Fondation, pour cette 
somme. 

Il conclut que ce qui ressort des travaux de la Commission de contrôle de 
gestion convient au Conseil d’Etat. Il propose un amendement au projet de 
loi 10433, qui permettrait de passer 2009 et 2010. En réalité, la situation 
financière actuelle permet de passer l’année 2009 sans subvention, ce qui 
n’est pas le cas pour 2010. Le texte est distribué aux commissaires. Le 
million d’amortissement est supprimé et, puisqu’ils disposent déjà d’une base 
légale pour payer le droit de superficie aux CFF, il n’est pas nécessaire de le 
faire figurer dans le projet de loi. 

Une députée socialiste signale que la Commission de contrôle de gestion 
est consciente que la nouvelle Fondation a fait du bon travail, notamment sur 
le plan juridique, mais elle aurait voulu qu’une réflexion plus commerciale et 
plus globale sur l’utilisation du stade soit menée. Actuellement, seul le public 
a payé ; il n’y a pas de partenariat privé-public, contrairement à ce qui avait, 
au début, été discuté au Grand Conseil.  

 

Amendements du Conseil d’Etat 

M. Girard, en lisant le plan financier pour l’année 2010, note que, si la 
Fondation est autorisée à renoncer à amortir le stade, pour 2010, à hauteur de 
un million, et si l’Etat de Genève continue à couvrir la rente de superficie, 
versée aux CFF, à hauteur de 324 920 F par année, le montant de l’aide 
financière nécessaire pour la Fondation en 2010 devrait être de 692 833 F, 
montant que le département propose aux commissaires d’accepter. A cette 
proposition d’amendement s’ajoute un avenant au contrat de prestations. 

Un député radical suggère, formellement, que la commission demande au 
département de rédiger un document unique, soit un contrat de prestations 
limité au 31 décembre 2010, et non un simple avenant au contrat de 
prestations initial. 
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Une très large majorité des membres de la commission partage cette idée 
et estime ne pas pouvoir voter un projet de loi se référant à un contrat de 
prestations mentionnant des montants pour les années suivantes, donc des 
années non concernées par le projet de loi. 

Le président met au vote la proposition. 

La proposition consistant à n’avoir qu’un texte, soit un contrat de 
prestations intégrant l’avenant présenté et le montant de la subvention, 
valable pour une année seulement, est acceptée par : 
 
Pour : 12 (3 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 3 L, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstention : 2 (2 UDC) 
 

Faisant suite à cette décision, le Conseil d’Etat présente un nouveau 
contrat de prestations dont l’article 4, alinéa 1, a la teneur suivante : 

 
La Fondation s’engage à fournir les prestations suivantes : 

 trouver des perspectives d’avenir ; 
 apporter un nouveau projet pour le stade accompagné d’un business 

plan et d’un certain dynamisme commercial ; 
 étudier et trouver d’autres solutions d’assainissement financier à 

long terme. 
 

L’intégralité du nouveau contrat de prestations est annexé au présent 
rapport. 

Reste la question du montant de la subvention pour l’année 2010 : dans 
son amendement, le CE propose 692 833 F ; dans un autre projet de loi 
déposé par des députés – qui n’a pas été mis à l’ordre du jour de la 
Commission des finances – figure le montant de 500 000 F. 

Une députée socialiste explique que les 500 000 F correspondent à un 
chiffre articulé par la Fondation. 
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Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 10433. 

L’entrée en matière du projet de loi 10433 est acceptée par : 
 
Pour : 10 (3 S, 2 R, 2 PDC, 2 L, 1 MCG) 
Contre : 1 (1 UDC) 
Abstentions : 2 (2 Ve) 
 
Vote en deuxième débat 

Un député socialiste propose un amendement à 500 000 F. 

Le président met aux voix l’amendement socialiste sur l’intitulé, portant 
sur le montant de l’aide financière accordée. Sa teneur est la suivante : 

« Projet de loi accordant une aide financière de 500 000 F pour 
2010 en faveur de la Fondation du stade de Genève » 

 
Le titre du projet de loi 10433, ainsi amendé par le député socialiste, est 
refusé par : 
 
Pour : 5 (3 S, 2 Ve) 
Contre : 7 (2 R, 2 PDC, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Abstentions : 1 (1 L) 
 

Le président note que le titre du projet de loi, tel qu’amendé par le CE et 
dont la teneur est la suivante, est retenu : 

« Projet de loi accordant une aide financière de 692 833 F pour 
l’année 2010 en faveur de la Fondation du stade de Genève » 
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Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations », tel 
qu’amendé par le CE et dont la teneur est la suivante : 

« 1 Le contrat de prestations 2010 conclu entre l’Etat de Genève 
et la Fondation du stade de Genève est ratifié. 

 2 Il est annexé à la présente loi. » 
 
L’article 1 « Contrat de prestations », ainsi amendé par le Conseil 
d’Etat, est accepté par : 
 
Pour : 7 (2 R, 2 PDC, 2 L, 1 MCG) 
Contre : 3 (2 S, 1 UDC) 
Abstentions : 3 (1 S, 2 Ve) 
 

Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière », tel qu’amendé 
par le CE et dont la teneur est la suivante : 

« L’Etat de Genève verse à la Fondation du stade de Genève un 
montant unique de 692 833 F pour l’année 2010 à titre 
d’aide financière. » 

 
L’article 2 « Aide financière », ainsi amendé par le Conseil d’Etat, est 
accepté par : 
 
Pour : 6 (2 R, 2 PDC, 1 L, 1 MCG) 
Contre : 3 (2 S, 1 UDC) 
Abstentions : 4 (1 S, 2 Ve, 1 L) 
 

Le président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement », tel 
qu’amendé par le Conseil d’Etat et dont la teneur est la suivante : 

« Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement 
2010 sous la rubrique 05.01.01.40 363 0 0151. » 

 
L’article 3 « Budget de fonctionnement », ainsi amendé par le Conseil 
d’Etat, est accepté par : 
 
Pour : 7 (1 S, 2 R, 2 PDC, 1 L, 1 MCG) 
Contre : 3 (2 S, 1 UDC) 
Abstentions : 3 (2 Ve, 1 L) 
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Le président met aux voix l’article 4 « Durée », tel qu’amendé par le 
Conseil d’Etat et dont la teneur est la suivante : 

« Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance 
de l’exercice comptable 2010. » 

 
L’article 4 « Durée », ainsi amendé par le Conseil d’Etat, est accepté 
par : 
 
Pour : 8 (1 S, 2 R, 2 PDC, 2 L, 1 MCG) 
Contre : 1 (1 UDC) 
Abstentions : 4 (2 S, 2 Ve) 
 

Un commissaire radical propose un amendement à l’article 5 « But », déjà 
amendé par le CE et dont la teneur serait la suivante : 

« Cette aide financière doit permettre à la fondation du stade de 
Genève de développer un concept d’exploitation et des 
perspectives d’avenir pour le stade, de poursuivre 
l’exploitation du stade de Genève et de le maintenir dans un 
bon état d’entretien. » 

 
L’article 5 « But », ainsi amendé par M. Odier et le Conseil d’Etat, est 
accepté par : 
 
Pour : 9 (3 S, 2 R, 2 PDC, 1 L, 1 MCG) 
Contre : 1 (1 UDC) 
Abstentions : 2 (2 Ve) 
 

Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 

Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 

Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
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Concernant l’article 9 « Contrôle au 30 juin 2010 », tel qu’amendé par le 
CE, il pose, selon un député libéral, un problème de logique et de sens. 
Puisque le contrat ne court que jusqu’au 31 décembre 2010, il ne s’agit ici 
plus de contrôle périodique. 

Un député socialiste explique que la Commission de contrôle de gestion a 
en effet décidé de proposer cela, car si aucun projet n’est établi d’ici au 
30 juin 2010, ils ne pourront pas faire de contrat de prestations pour 2011 et 
2012.  

Il propose que ce rapport du DCTI soit soumis à la Commission de 
contrôle de gestion, à la Commission des finances et/ou au Grand Conseil. Il 
suggère un amendement à cet article, afin que le rapport de ce contrôle soit 
soumis au Grand Conseil. 

L’article 9 « Contrôle au 30 juin 2010 », dont le texte amendé par le 
Conseil d’Etat deviendrait un alinéa premier et dont l’amendement du député 
socialiste constituera un alinéa second nouveau, aurait ainsi la teneur 
suivante : 

« 1 Un contrôle au 30 juin 2010 de l’accomplissement des 
tâches par le bénéficiaire de l’aide financière est effectué, 
conformément à l’article 22 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, par le Département 
des constructions et des technologies de l’information. 

 2 Ce contrôle au 30 juin 2010 est soumis au GC, sous forme 
de rapport divers. » 

 
L’alinéa 1 de l’article 9 « Contrôle au 30 juin 2010 », ainsi amendé par le 
Conseil d’Etat, est accepté par : 
 
Pour : 12 (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 2 L, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 1 (1 UDC) 
 
L’alinéa 2 nouveau de l’article 9 « Contrôle au 30 juin 2010 », ainsi 
amendé par le député socialiste, est accepté par : 
 
Pour : 12 (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 2 L, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 1 (1 UDC) 
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L’article 9 « Contrôle au 30 juin 2010 », dans sa totalité, tel qu’amendé 
par le Conseil d’Etat et par le député socialiste, est accepté par : 
 
Pour : 12 (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 2 L, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 1 (1 UDC) 
 

Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 

 

Vote en troisième débat 

 
Le projet de loi 10433 dans son ensemble est adopté par : 
 
Pour : 6 (2 R, 2 PDC, 1 L, 1 MCG) 
Contre : 3 (2 S, 1 UDC) 
Abstentions : 3 (1 S, 2 Ve) 
 

Ainsi, Mesdames et Messieurs les députés, une majorité de la 
Commission des finances, s’appuyant sur le préavis de la Commission de 
contrôle de gestion, vous recommande d’approuver de projet de loi accordant 
une aide financière de fonctionnement pour la seule année 2010 en faveur de 
la Fondation du stade de Genève. Cette dernière, pendant cette année 2010, 
devra donc trouver des perspectives d’avenir, apporter un nouveau projet 
pour le stade accompagné d’un business plan et d’un certain dynamisme 
commercial, étudier et trouver d’autres solutions d’assainissement financier à 
long terme. 

 
 
 
 

Catégorie : débats organisés (II). 
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Loi 
(10433) 

accordant une aide financière de fonctionnement de 692 833 F pour 
l'année 2010 en faveur de la Fondation du stade de Genève  
 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations 2010 conclu entre l'Etat de Genève et la Fondation 
du stade de Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
L'Etat de Genève verse à la Fondation du stade de Genève un montant unique 
de 692 833 F pour l'année 2010 à titre d'aide financière. 
 

Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement 2010 sous la 
rubrique 05.01.01.40 363 0 0151. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2010. 
 
Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à la Fondation du stade de Genève de 
développer un concept d'exploitation et des perspectives d'avenir pour le 
stade, de poursuivre l'exploitation du stade de Genève et de le maintenir dans 
un bon état d’entretien. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 9 Contrôle au 30 juin 2010 
1 Un contrôle au 30 juin 2010 de l'accomplissement des tâches par le 
bénéficiaire de l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la 
loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le 
département des constructions et des technologies de l'information. 
2 Ce contrôle au 30 juin 2010 est soumis au Grand Conseil sous forme de 
rapport divers. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATION



	 PL 10433-A15/107



PL 10433-A	 16/107



	 PL 10433-A17/107



PL 10433-A	 18/107



	 PL 10433-A19/107



PL 10433-A	 20/107



	 PL 10433-A21/107



PL 10433-A	 22/107



	 PL 10433-A23/107



PL 10433-A	 24/107



	 PL 10433-A25/107



PL 10433-A	 26/107

06/05/2009 - 13:34:17
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PL 10433
Préavis

Préavis
de la Commission de contrôle de gestion à la Commission des 
finances sur le projet de loi du conseil d'Etat accordant une aide 
financière de 2 360 000 F pour 2009, de 2 330 000 F pour 2010, de 
2 180 000 F pour 2011 et de 2 110 000 F pour 2012 en faveur de la 
Fondation du stade de Genève 

Rapport de Mme Elisabeth Chatelain 

Mesdames et 
Messieurs les député-e-s, 

Déposé le 4 février 2009, le projet de loi a été envoyé à la Commission de 
contrôle de gestion pour préavis avant le vote de la Commission des finances. 
La commission de contrôle de gestion s’était déjà saisie de cet objet lors de sa 
séance du 24 novembre 2008 puis a examiné le projet de loi lors des séances 
des 9 et 30 mars et des 6, 20 et 27 avril 2009 sous la présidence de M. Alain 
Charbonnier. Les procès-verbaux ont été tenus avec précision par Mmes 
Cichocki et Seyfried. M. Audria, secrétaire scientifique de la commission, a 
apporté comme à l’accoutumée son aide et son soutien. La rapporteuse tient à 
leur apporter ses remerciements. 

Présentation du projet de loi 

Le Conseil d’Etat propose au Grand Conseil d’accorder à la Fondation du 
Stade de Genève une aide financière pour les 4 prochaines années. Cette aide 
est liée à un contrat de prestation tel que la LIAF le demande. Cette aide a 
pour but de permettre à la Fondation de poursuivre l’exploitation du Stade de 
Genève et de le maintenir dans un bon état d’entretien. 

ANNEXE 1
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Dans les buts statutaires de la Fondation du Stade de Genève (ci-après 
FSG) il y a le but d’ « assurer la construction, le financement, la gestion et 
l’exploitation dans l’intérêt général et à cet effet rechercher le financement du 
projet et établir que la couverture des frais financiers et d’exploitation est 
assurée, au besoin avec des engagements financiers éventuels de l’Etat de 
Genève » 

La FSG, fondation de droit privé créée en 1998 était constituée de 
représentants des collectivités publiques et de représentants du secteur privé. 
De fait depuis l’été 2003, seules les collectivités publiques siègent au Conseil 
de fondation. 

La construction du stade a coûté 121 millions de francs dont 102 pour le 
stade lui-même. Les créanciers sont payés. L’exploitation actuelle souffre de 
n’avoir pas de club résident jouant au plus haut niveau suisse et elle souffre 
des mesures prises pendant la construction pour financer les travaux. En 
effet, Jelmoli a payé d’un seul coup les redevances prévues pour les 55 
premières années, soit 36 millions, de même pour la location des buvettes à 
Compass. De fait les revenus sont insuffisants et le conseil de fondation doit 
mettre en place des mesures d’assainissement pour éviter la faillite. 

Dans l’hypothèse d’un concordat extrajudiciaire, le Crédit Suisse (pour 20 
millions) et la Ville de Lancy (pour 3 millions) sont prêts à postposer1 leurs 
créances. 

Dès la création de la FSG, les ressources nécessaires pour réaliser les buts 
de la Fondation ont manqué. 

Le Conseil d’Etat propose donc de fournir à la FSG, une aide financière 
sur 4 ans pour lui permettre de réaliser ses buts. 

En échange la FSG s’engage à fournir les prestations suivantes : 

– optimiser l'utilisation du stade sur la base de trois activités principales, qui 
sont l'accueil d'un club résident, l'organisation d'autres matchs de football 
et l'organisation d'événements (concerts et locations), 

– assurer un accueil optimal du public lors de manifestations, 

– améliorer le résultat d'exploitation de la FSG selon le plan financier 
quadriennal 

                                                          
1 La postposition est un document par lequel le créancier accepte de n’être 
remboursé que si son débiteur revient à meilleure fortune. 
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Auditions 

MM. Benoît Genecand, président de la FSG et Olivier Carnazzola, 
directeur du Stade de Genève – 24 novembre 2008 

Le Conseil de Fondation du Stade a été profondément modifié et est 
actuellement composé de MM. Pascal Chobaz, pour la Ville de Lancy, 
Michel Bonnefous, Serge Bednarczyk et Benoît Genecand mandatés par le 
canton et Sami Kanaan pour la Ville de Genève. 

La FSG avait pour objectifs 2008 de réussir l’EURO 08, d’assainir la 
Fondation et d’améliorer la situation financière du stade de manière pérenne. 
Les matches de l’EURO réussis, il a fallu constater que le partenariat 
public/privé n’était pas la meilleure solution pour le financement du stade, 
d’autant plus que la majeure partie de celui-ci a été payé par des fonds 
publics. L’exploitation du stade avec une équipe mal placée dans la 
hiérarchie du football suisse génère un déficit. 

M. Genecand annonce que le Conseil d’Etat déposera prochainement un 
projet de loi fournissant une contribution annuelle pour le fonctionnement du 
stade et pour permettre son exploitation (matchs et concerts). Le montant 
annuel devrait se situer entre 600 000 F et 1,5 millions de francs, somme 
correspondant aux déficits d’exploitation du stade auxquels s’ajoutent les 
frais d’entretien et la provision pour rénovation. 

D’autres manifestations (hors foot et concert) pourraient éventuellement 
être organisées dans le stade mais la FSG ne dispose pas de suffisamment de 
liquidités pour prendre des risques. 

Certaines factures concernant les derniers travaux liés à des 
aménagements pour l’EURO doivent encore être payées mais la FSG dispose 
de l’argent nécessaire. Il peut donc être considéré que tous les travaux sont 
payés. 

MM. Benoît Genecand, président de la FSG et Olivier Carnazzola, 
directeur du Stade de Genève – 9 mars 2009 

M. Genecand commence par expliquer que plusieurs étapes ont été 
franchies depuis la dernière audition de la Fondation du Stade de Genève par 
la CCG le 24 novembre dernier. Il mentionne en effet certaines dates-clés :  

– Le 16 décembre 2008 : le Conseil d’Etat a informé la Fondation qu’il était 
d’accord avec la solution d’un assainissement extrajudiciaire.  

– Le 17 décembre 2008 : la Fondation a entamé avec le DCTI les 
discussions concernant le PL 10433 et le contrat de prestations y relatif, 
puis poursuivi ces échanges les 8 et 12 janvier 2009.  
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– Le 16 janvier 2009 : la Fondation a rencontré à nouveau l’autorité de 
surveillance qui suit de près le dossier du Stade de Genève.  

– Le 4 février 2009 : le PL 10433 a été présenté par le Conseil d’Etat.  

M. Genecand ajoute que dans ce même laps de temps, d’autres dates 
importantes doivent être retenues : 

– Le 27 novembre 2008 : le Crédit Suisse a accepté la postposition de sa 
créance de 20 MIO F sous réserve d’un accord global comprenant 
l’assainissement et le soutien de l’Etat de Genève.  

– Le 29 janvier 2009 : la Ville de Lancy a également accepté la postposition 
de sa créance de 3 MIO F.  

– Le 26 février 2009 : l’Etat de Genève a lui aussi accepté la postposition 
de sa créance. M. Genecand précise que la créance de l’Etat de Genève se 
chiffre à 4 MIO F et non 7 MIO F. En effet, la Fondation a reçu le 25 
février 2009 une réponse à sa demande d’exonération fiscale datant de 
2002. L’exonération fiscale a été accordée rétroactivement, ce qui 
entraîne la disparition de la créance fiscale de 3 MIO F du bilan.  

M. GENECAND indique pour continuer que d’autres changements 
importants sont intervenus depuis le mois de novembre 2008. Il déclare que 
le plafond de la fourchette des besoins annuels du Stade de Genève qui 
s’élevait à environ 1,5 MIO F se monte aujourd’hui à près de 2,3 MIO F en 
raison du choix du rythme d’amortissement. En l’occurrence le Stade d’une 
valeur de 102 MIO F doit être amorti sur 50 ans, selon le souhait du DCTI.  

Le créancier principal du stade est le canton, d’autant plus que le seul 
créancier externe, le Crédit suisse va postposer sa créance de 20 MIO F. Les 
lignes de comptes pour l’Etat sont 18 MIO F de capital de dotation, 20 MIO 
F de dotation du fond d’équipement communal, ainsi que 36 MIO F de 
versements d’avance de Jelmoli.  

Les postpositions du Crédit Suisse et de la Ville de Lancy sont 
conditionnées au vote du PL 10433. 

La mise en faillite du stade présenterait l’avantage de rendre caducs toutes 
une série de contrats qui pourraient ainsi être renégociés (Jelmoli, Compass) 
mais cette voie ne serait pas meilleure que la voie extrajudiciaire. La faillite 
doit être envisagée dans le cas où soit le Grand conseil, soit le peuple en cas 
de référendum refusait le PL 10433. Il est à relever que dans le cadre d’une 
procédure de faillite, l’exploitation du stade risque d’être bloquée durant 
plusieurs années. 

Dans les comptes, la valeur du stade est estimée à 50 millions de francs. 
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Jelmoli a payé d’avance son loyer de 36 millions de francs pour son droit 
de superficie et a financé la construction de l’Event Center et du bâtiment de 
liaison. Jelmoli exploite actuellement l’Event Center. Une recherche de 
collaboration avec Jelmoli particulièrement au niveau de l’exploitation des 
loges et de l’organisation de manifestation est envisageable. 

Actuellement en gazon naturel, le terrain du stade ne se prête pas à un 
accès plus large du stade pour d’autres équipes ou pour des juniors. De plus 
l’entretien de ce gazon est coûteux ; le changement de pelouse coûte 
300'000 F. Une pelouse synthétique permettrait d’autres usages mais 
empêcherait le stade de recevoir des finales de la coupe suisse, les matchs des 
phases finales de coupe d’Europe ou de coupe du monde. 

Le stade commencerait à bien tourner si l’équipe résidente accueillait en 
moyenne 5'000 spectateurs payants par match. 

L’aide financière prévue par le PL 10433 passe de 2,36 MIO F pour 2009 
à 2,11 MIO F pour 2012 car la FSG s’est posé l’exigence de faire pression 
sur l’équipe résidente afin que celle-ci joue au meilleur niveau d’ici la saison 
2010-2011. Toutefois, si le Servette FC n’atteint pas cet objectif, le stade ne 
sera pas pour autant en péril dans mesure où sur les 2 MIO F de la 
subvention, 1 MIO F est consacré à l’entretien et l’amortissement de 
l’installation et, le Stade étant quasi neuf, ne sera pas immédiatement 
dépensé. 

MM. Luc Gilly et Pascal Holenweg, comité référendaire contre tout 
nouveau crédit public pour le stade de la Praille – 30 mars 2009 

En introduction, il est relevé par les auditionnés que certains de leurs 
propos pourraient être jugés contradictoires ; en effet le comité référendaire 
est opposé au PL 10433 mais il a tout intérêt à ce qu’il soit accepté par le 
Grand Conseil afin de pouvoir lancer un référendum. 

Monsieur Gilly énonce les éléments suivants : 

– le comité référendaire exprime son refus clair et net de ce nouveau projet 
de loi essayant de sauver la Fondation du stade, soit dit en passant 
fondation de droit privé.  

– Le comité référendaire pense que ces 8 MIO F votés pour quatre ans 
seront certainement reconduits une fois l’exercice terminé en 2012, voire 
pérennisés jusqu’à la fin de la vie du stade prévue dans les années 2050-
2060.  

– En été 2004, le comité référendaire a lancé un referendum suite à la 
décision de la Ville de Genève d’octroyer un nouveau prêt pour le stade 
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de la Praille. Le référendum a été accepté à 73%. Ce prêt n’aurait sans 
doute jamais été remboursé, preuve en est que les prêts de la Ville de 
Lancy (3 MIO F), de l’Etat de Genève (4,4 MIO F) ont dernièrement été 
avalisés et mis dans les comptes de pertes et profits au bénéfice du stade.  

– Les finances du stade ont continué à sombrer, raison pour laquelle le 
Grand Conseil a voté en juin 2007 un projet de loi permettant durant deux 
ans au Parlement et à l’Association des communes genevoises de puiser 
dans la caisse du FEC (Fonds d’équipement communal). En principe 
l’argent du FEC n’est pas destiné à des projets privés, c’est pourquoi le 
comité référendaire a déposé un recours jusqu’au Tribunal Fédéral qui l’a 
finalement débouté mais pour des questions de forme et non de fond.  

– A la fin de l’année 2007, 11 MIO F supplémentaires ont été octroyés, par 
l’entremise du FEC, pour payer la dette à l’entreprise chargée de la 
construction du stade.  

– Au début de l’année 2008, 9 MIO F ont encore été accordés, toujours par 
l’entremise du FEC, pour mettre le stade aux normes UEFA, Euro 08 
oblige, ainsi que pour terminer les travaux qui peinaient à être concrétisés 
faute d’argent.  

– Moins d’un an plus tard, en février 2009, le PL 10433 accordant une aide 
financière de 8 MIO F en faveur du stade est déposé.  

– Le comité référendaire constate que tous les acteurs privés ont quitté la 
Fondation du stade, et que le Conseil d’Etat vient aujourd’hui à nouveau 
réclamer de l’argent public.  

– Le comité référendaire annonce qu’il va lancer un referendum contre ce 
projet de loi si aucun autre moyen de financement privé n’est trouvé. Il 
est fort probable que le referendum aboutisse et que le peuple refuse ce 
nouveau financement.  

M. Holenweg insiste pour que le Parlement accepte ce projet de loi de 
façon à ce que le canton puisse se prononcer, pour la première fois, sur le 
financement du Stade. Selon lui tous les moyens possibles ont été utilisés 
pour que les citoyen-ne-s ne puissent pas se prononcer. 

L’utilité publique du stade n’est pas prouvée d’autant plus qu’il est 
surdimensionné et que l’équipe résidente n’a jamais attiré les foules même 
lorsqu’elle était championne suisse. Il affirme donc qu’un stade de 30'000 
places pour 5'000 supporters est un stade surdimensionné, ingérable et non 
finançable autrement que par la ponction régulière de finances publiques. 

Le comité référendaire ajoute qu’il n’existe aucun rapport entre la 
pratique et le niveau du sport à Genève et la nature des équipements qui ont 
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été construits à la Praille. Le comité souhaite du sport « pour tous » et non du 
sport « spectacle ». 

Suite à une question concernant le lien entre le sport et la culture, M. 
Holenweg rappelle que la subvention pour le Grand Théâtre est de 45 MIO F 
par année, toutes collectivités publiques confondues. Il existe cependant un 
certain nombre de différences entre le stade de la Praille et le Grand Théâtre 
qui méritent d’être mentionnées. Premièrement le Grand Théâtre est propriété 
de la Ville alors que le stade n’est pas propriété de l’Etat. Deuxièmement le 
Grand Théâtre est une institution qui déploie une activité autonome avec une 
programmation autonome, alors que le stade est un lieu d’accueil pour des 
évènements extérieurs. Troisièmement le Grand Théâtre est rempli en 
moyenne à 80%, alors que le stade est vide en moyenne à 80%. 
Quatrièmement pour 1 F investi au Grand Théâtre 2 F reviennent dans 
l’économie locale, alors que pour 1 F investi dans le stade 2 F doivent être 
réinvestis. Enfin le Grand Théâtre emploie 300 personnes en permanence, ce 
qui n’est pas le cas du stade.  

M. Holenweg ajoute que dans le cas où le stade était liquidé, la perte pour 
la collectivité publique est estimée à 60 MIO F. Cela équivaut toujours à 
moins qu’une subvention de 2 MIO F par année pendant 40 ou 50 ans pour 
un équipement surdimensionné, et ce quelque soit la structure juridique, 
privée ou publique, de la Fondation. En résumé, la seule solution qui 
permettrait à la collectivité publique de ne pas payer est celle de la remise du 
stade à des privés, pourquoi pas Jelmoli ou le Crédit Suisse qui avaient dès le 
départ un intérêt à la construction d’un stade de cette taille et à cet 
emplacement. 

M. Mark Muller, Conseiller d’Etat, DCTI – 30 mars 2009 

M. Muller explique que le Conseil d’Etat a été confronté à un choix 
consistant soit à laisser partir la Fondation du stade en faillite en ne lui 
donnant pas les moyens financiers nécessaires à son fonctionnement, soit de 
lui éviter la faillite en déposant le PL 10433.  

M. Muller précise que la seconde option a été retenue pour plusieurs 
raisons. Premièrement l’Etat de Genève a souhaité construire le stade il y a 
quelques années, et doit aujourd’hui assumer cette décision politique quoi 
que l’on en pense. Deuxièmement une mise en faillite de la Fondation 
contribuerait à ternir l’image de l’Etat de Genève, de ses réalisations, de ses 
constructions et de son fonctionnement, ainsi que celle du sport et en 
particulier du football genevois. Enfin troisièmement, une mise en faillite de 
la Fondation suivie du rachat de l’infrastructure par l’Etat dans le cadre d’une 
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vente aux enchères aurait pu être imaginée, mais cette voie n’aurait pas 
forcément été plus simple et moins coûteuse.  

M. Muller ajoute que le risque d’un referendum contre l’adoption 
éventuelle par le Grand Conseil du PL 10433 a été analysé, mais que le fait 
de passer par un nouveau crédit d’investissement pour donner à l’Etat les 
moyens de racheter le stade pose exactement le même problème.  

En conclusion M. Muller déclare qu’au vu de l’ensemble de ces 
considérations et des nombreuses discussions y relatives, le Conseil d’Etat a 
pris la décision de déposer le PL 10433.  

Des députés ont des doutes quant au plan financier proposé puisqu’il est 
prévu que les charges augmentent deux fois plus vite que les recettes. De 
plus, de prévoir à 4 ans le moment où le Servette FC reviendra en ligue 
supérieure semble hasardeux. 

D’après M. Muller, le plan financier a été élaboré par la FSG et le Conseil 
l’a jugé plausible sans exclure d’entrer en matière sur d’éventuelles autres 
propositions concernant le montage financier. 

M. Muller explique également que toute infrastructure du type du Stade 
coûte de l’argent. Il mentionne les exemples du Centre sportif de la Queue 
d’Arve et du Centre sportif du Bout-du-Monde. Il n’y a effectivement pas de 
subventions annuelles dans ces deux cas, mais les frais de fonctionnement 
sont chaque année intégrés dans le budget de la Ville de Genève, propriétaire 
des infrastructures. Les infrastructures sportives n’ont pas pour vocation 
d’être rentables. 

Concernant l’échéancier juridique de la situation de la FSG, M. Muller 
rappelle que dès que l’insolvabilité a été constatée, la FSG a saisi l’autorité 
de surveillance des fondations comme la loi le demande. Cette autorité de 
surveillance est chargée de décider s’il faut saisir le juge d’une commination 
de faillite ; étant donné les perspectives d’assainissement, cette autorité 
attend les résultats sur les propositions d’assainissement avant de saisir 
éventuellement la justice. 

M. Muller confirme que si le PL 10433 était adopté, le PL 9521, 
demandant le passage à une fondation de droit public, serait retiré. 

MM. Didier Henriod et Philippe Wick, représentants du Servette 
Football Club (SFC) – 6 avril 2009 

Le Servette Football Club (SFC) qui a été repris en septembre 2008 
souhaite baser son développement sur 4 axes : 

– le football professionnel en mettant en place une équipe compétitive 
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– la formation, en lien avec le Carouge FC 

– le marketing 

– la génération de recettes et revenus afin que le SFC soit viable à long 
terme 

le SFC est le club résident, locataire de la FSG, sur la base d’une ancienne 
convention d’accord tacite entre les 2 entités depuis que le club a été relégué 
en première ligue. Le SFC préférerait être maître de son stade plutôt que de 
payer environ 12'000 F par match quelque soit le nombre de spectateurs 
(environ 15 matchs par année). 

Si le Stade de Genève venait à disparaître ou à être repris sans que le SFC 
puisse y jouer, seul le stade de Carouge serait conforme pour les matchs de la 
Swiss Football League. Le Carouge FC ne paie rien pour l’utilisation du 
stade de Carouge et n’aurait donc aucun intérêt à venir jouer au stade de 
Genève. 

L’Académie de foot s’entraîne au centre sportif de Balexert que le SFC 
loue pour 10 ans à l’Etat. Le centre de formation du SFC a obtenu le Label 1 
de formation ce qui certifie qu’il est aux normes de l’UEFA et de 
l’Association Suisse de Football (ASF). 

Les représentants du SFC considèrent que le stade de Genève est un 
excellent endroit pour réaliser leur projet ; concernant la reprise éventuelle 
pour un franc symbolique du stade en cas de faillite de celui-ci, le SFC est 
prêt à avoir une discussion pour envisager cette possibilité en fonction des 
libertés qui pourraient lui être accordées dans le cadre de l’exploitation. 

Le club n’a pas été consulté pour l’établissement du plan financier lié au 
PL 10433 mais la montée du SFC dans les délais du contrat de prestation lui 
semble envisageable. 

A une question s’intéressant à la possibilité que les repreneurs du SFC 
apportent une aide financière à la FSG, M. Wick déclare que le SFC est prêt à 
toute discussion permettant d’envisager une amélioration de la situation sans 
toutefois se substituer à l’Etat de Genève. 

A propos de la qualité du stade lui-même M. Henriod apprécie la qualité 
de l’infrastructure mais considère que la qualité de l’accueil pourrait être 
améliorée (loges, écrans géants, event center par ex.) 
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M. Edmond Isoz, senior manager de la Swiss Football League (SFL) – 
20 avril 2009 

M. Isoz dirige la SFL au niveau opérationnel. 

M. Isoz rappelle que les stades suisses étaient tous anciens ce qui a amené 
la SFL à déposer dès 1995 un catalogue d’exigences pour les stades. La 
première mesure a été de fermer la tribune principale du stade des 
Charmilles. A Genève, le premier concept prévoyait 22 à 23'000 places qui a 
été élargi à 30'000 avec l’opportunité de l’Euro 08. Les différents stades de 
Suisse sont très variés quant à leur gestion et leur organisation : 

– Bâle : une coopérative est propriétaire du nouveau stade. La gestion est 
faite par une société privée qui n’a pas de lien direct avec le FC Bâle. 
Solution totalement privée. 

– Berne : le club est propriétaire du stade et le gère. Les synergies sont donc 
importantes et M. Isoz considère que cette solution est la meilleure. La 
pelouse est synthétique et cela en accord avec la FIFA et l’UEFA. Il peut 
ainsi accueillir des activités très diverses. 

– Neuchâtel : le stade appartient aux collectivités publiques et le club est 
locataire.

Le football suisse est difficilement finançable car les recettes (notamment 
de droit de retransmission TV) sont faibles. En général, un club se finance 
pour un tiers par les recettes spectateurs, un autre tiers par le marketing et le 
dernier tiers par les droits de télévision. La manne de cette dernière pour les 
clubs privés s’élève à 25% en Allemagne, à 70% en Italie, contre 2% pour le 
FC Bâle et 5% pour le FC Aarau. Les clubs suisses ont donc besoin d’autres 
ressources pour se financer. Berne et Bâle louent des salles pour des 
séminaires et organisent des concerts. Une dynamique économique est 
nécessaire pour la gestion d’un stade. 

Le Stade de Genève est le seul du canton à pouvoir accueillir des matchs 
de Super League. De plus, il est très bien situé pour répondre aux nouveaux 
besoins des villes et qu’il pourra donc très bien s’insérer dans le projet 
Praille-Acacias-Vernets. Toutefois, il reconnaît que le Stade est trop grand et 
que 15 à 20'000 places auraient suffit. M. Isoz rappelle que le football est un 
sport très pratiqué par les jeunes (filles et garçons), il est populaire et facteur 
d’intégration. Dans ce cadre, le stade est lieu de rencontres, et avoir un club 
peut avoir un intérêt dans plusieurs domaines de la vie publique. 

Le football romand se « vend » mal au niveau suisse et il est vrai que 
Genève est moins souvent choisie pour des matchs charnières pour l’équipe 
suisse. Ceci s’explique par le facteur de lobbying mais aussi parce que Bâle a 
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40'000 places et ainsi rapporte plus à l’ASF, association complètement privée 
dont le financement principal est l’équipe nationale. 

Quand un match de l’équipe suisse se joue, cela rapporte entre 150 et 
250'000 F par match à la structure qui l’accueille. 

Le Stade de Genève ayant très peu de chance de recevoir des finales de 
Coupe d’Europe et même de Coupe Suisse, il semblerait donc possible de 
passer au gazon synthétique. Malgré le fait que l’entraîneur de l’équipe suisse 
(l’actuel comme l’ancien) ne veulent pas faire jouer l’équipe sur cette 
surface.

M. Isoz déclare qu’il n’est pas de la compétence de la SFL de se pencher 
sur la situation financière de la Fondation du stade puisque l’équipe n’a 
aucun lien avec l’infrastructure et sa gestion. 

Discussion de la commission 

Un commissaire libéral souhaite recevoir les chiffres comparatifs des 
autres infrastructures de football à Genève, en particulier Carouge, Meyrin et 
les Trois-Chênes. De plus, il aimerait que la Ville de Genève informe la 
commission des coûts de fonctionnement de la Queue-d’Arve et de la 
Patinoire des Vernets ; ceci afin de se rendre compte du coût des 
infrastructures du canton et de savoir comment ceux-ci sont couverts. 

Une députée socialiste estime qu’il appartient au Conseil d’Etat de 
discuter d’une manière plus approfondie avec les acteurs principaux du 
dossier du stade. Elle suggère donc le renvoi de ce projet de loi au Conseil 
d’Etat pour éviter le référendum qui pourrait avoir des conséquences très 
importantes. 

Un député vert suggère plutôt que le projet de loi soit gelé en attendant 
que la FSG trouve une solution avec les différents acteurs concernés. 

Le président rappelle que la commission doit donner un préavis à la 
Commission des finances qui, elle, décidera du sort de ce projet de loi. 

Constatant que les auditions des dernières semaines ont démontré qu’il 
existait plusieurs possibilités de sauver l’infrastructure et que de plus, la 
Fondation du Stade de Genève dispose de cash flow lui permettant de 
survivre encore 10 mois, il conviendrait que dans ce laps de temps, la 
Fondation, en plus de son important travail de mises à jour juridiques, 
explore en profondeur les différentes pistes financières qui se dessinent, en 
particulier celles en lien avec le Servette Football Club (SFC) et Jelmoli. 

Il devient évident au cours de la discussion que plusieurs groupes 
refuseront de recommander à la Commission des finances de rentrer en 
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matière sur ce projet de loi. La réflexion se porte alors sur la meilleure façon 
de trouver une « porte de sortie », l’idée d’un nouveau projet de loi semble 
rassembler la plupart des député-e-s. 

Le préavis pourrait donc être négatif tout en accordant un délai d’un an à 
la Fondation à certaines conditions strictes, pour trouver des perspectives 
d’avenir et surtout apporter un nouveau projet pour le stade accompagné d’un 
business plan et d’un certain dynamisme commercial. 

Le préavis négatif devrait être précis quant aux attentes des commissaires 
en vue de régler le problème et pourrait tout de même proposer une aide 
étatique en 2010 afin d’éviter la faillite et de laisser le temps à la Fondation 
de chercher des solutions sans précipitation. 

Formellement, il s’agirait de proposer à la Commission des finances de ne 
pas entrer en matière sur le PL 10433 et de demander à l’Etat de négocier un 
nouveau contrat de prestation avec la Fondation du stade de Genève. 

Les député-e-s de la CCG ne souhaitent pas la faillite de la Fondation ; ils 
souhaitent se prononcer sur un projet d’avenir avant de voter un financement. 
Les commissaires soulignent que leur état d’esprit est positif, qu’ils 
aimeraient éviter le référendum qui leur semble inéluctable et à l’issue plutôt 
défavorable. 

Les commissaires de la CCG souhaitent demander à la Commission des 
finances que celle-ci analyse dans quelle mesure la gestion du Stade par la 
Fondation est adéquate et sinon par quelle sorte de structure il faudrait la 
remplacer. Ils demandent également que la Commission des finances se 
charge de collecter toutes les informations sur la situation financière de la 
Fondation, y compris les comptes 2008 dont la CCG ne disposait pas. 

Vote du préavis 

Le PRESIDENT met aux voix la suggestion de rendre quant au PL 10433 
un préavis négatif accompagné des considérants susmentionnés.  

La CCG accepte à l’unanimité de rendre un préavis négatif sur le PL 
10433 : 

  Pour : 15 (3S, 2V, 2PDC, 2R, 3L, 2UDC, 1MCG) 

Contre : - 

Abstentions : - 
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Rappel

Le 25 octobre 2004, les députés Sami Kanaan et Ivan Slatkine ont déposé 
un rapport très détaillé au sujet du Stade de Genève. Ce rapport RD 547, fruit 
d’un travail très approfondi de plus de 18 mois, décortique dans ses moindres 
détails le projet Stade, sa réalisation, le fonctionnement de la Fondation, le 
concept d’exploitation et les perspectives d’avenir. La conclusion du rapport 
apporte une longue série de recommandations qui, mises à part celles 
concernant les travaux et l’Euro 08, sont toutes encore d’actualité. Ce rapport 
est accompagné d’une motion, M 1607, signée par l’ensemble des membres 
de la Commission de contrôle de gestion et invitant le Conseil d’Etat « à 
présenter au plus tard deux mois après l’adoption de ce rapport par le Grand 
Conseil, un rapport circonstancié qui contienne une prise de position relative 
aux conclusions et aux recommandations du RD 547 de la CCG et des 
indications précises concernant la stratégie qu’il entend suivre dans ce 
dossier, ainsi que les leçons qu’il en tire, notamment sur la gestion des projets 
impliquant des partenariats public-privé, ainsi que les procédures de sécurité 
pour les installations à forte fréquentation. » 

Lors de la plénière du 2 décembre 2004, le rapport 547 a été adopté 
par 71 oui et 8 abstentions et il a été renvoyé au Conseil d'Etat. 

Mise aux voix, la motion 1607 est adoptée par 75 oui contre 2 non et 
3 abstentions.  

Le Conseil d’Etat, par la voix de Laurent Moutinot, à l’époque en charge 
des constructions a déclaré ceci : 

« En ce qui concerne la motion que votre commission a soumise à votre 
plénum, le Conseil d'Etat l'accepte avec, si vous me le permettez, une petite 
réserve concernant le délai de deux mois. En effet, la masse des questions 
que vous posez nécessite un travail considérable s'il doit y être répondu 
correctement. Et vous savez précisément que ceux qui seront appelés à 
rédiger le projet de réponse pour le Conseil d'Etat sont les mêmes qui sont 
aujourd'hui au feu, tous les jours, sur ce dossier... Je vous demande donc, 
d'ores et déjà, de l'indulgence, étant précisé que nous ne pourrons vous 
donner des réponses immédiates, provisoires, actualisées, avant de 
véritablement intervenir sur toutes les questions que j'ai traitées, et 
notamment sur les questions de principe et les leçons à tirer. L'évolutivité de 
la situation et l'importance des questions que vous posez font que nous 
devons vous demander une certaine indulgence quant au délai. 
Mesdames et Messieurs les députés, merci de ce rapport, qui prouve - à une 
époque où l'on entend des critiques, d'ailleurs pas toutes infondées, à l'égard 
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de votre Grand Conseil - que vous avez la capacité de mener des travaux 
remarquables. » 

A ce jour, le Conseil d’Etat n’a pas répondu à la motion 1607. 

Annexe : recommandations du RD 547 
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ANNEXE

7.2 Recommandations 

7.2.1 Introduction 

Ce rapport différencie les recommandations portant sur l’objet 
proprement dit, celles relatives aux partenariats public-privé en général qui 
comportent des aspects économiques et/ou commerciaux. et celles relatives à 
la sécurité. 

En ce qui concerne l’objet lui-même, les recommandations portent autant 
sur les questions relatives à l’infrastructure (propriété, travaux et entretien, 
structure de référence) que sur celles relatives à l’exploitation. 

7.2.2 Concernant le dossier du stade 

Développer, de la part du Conseil d’Etat, une stratégie cohérente, 
inter-départementale, pour aborder ce dossier et l’assainir. 

Effectuer un inventaire précis et détaillé des travaux restant à faire 
pour rendre le stade suffisamment attractif pour une saine 
exploitation. 

Trouver une solution pour le financement, notamment pour la 
facture de Zschokke et ces travaux en réunissant tous les partenaires 
concernés, Ville de Genève, Ville de Lancy, Jelmoli, Credit Suisse, 
Fondation Hippomène, Aton et Zschokke ; conditionner toute 
contribution de l’Etat à des contributions suffisantes des autres 
partenaires, notamment de la Ville de Genève (la contribution 
actuellement soumise au vote étant de toute évidence insuffisante). 

Mener à son terme les cessions de propriété pour le centre de 
Balexert et organiser les travaux en incluant leur financement dans 
la stratégie d'assainissement financier de la FSG. 

Réorganiser rapidement la FSG en examinant toutes les options, y 
compris celle d’une Société anonyme de droit public, afin de 
garantir une clarté suffisante pour les responsabilités institution-
nelles et financières des membres. 

Formaliser le fait que le Stade est une infrastructure en mains 
publiques et assurer le contrôle effectif des opérations par les 
collectivités publiques. 

Assainir financièrement la FSG, respectivement la structure qui lui 
succèdera, aussi bien pour les factures susmentionnés et les travaux 
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restant à faire que pour les passifs (passifs 2003 de la SESGE, 
impôts, etc.) ; essayer d’inclure dans l’assainissement un rachat des 
investissements effectués par des partenaires contractuels, afin de 
pouvoir réévaluer les redevances correspondantes à la hausse. 

Mettre à jour un plan prévisionnel réaliste de la FSG 
(respectivement de la future structure propriétaire), qui tienne aussi 
compte des amortissements et des frais futurs de rénovation et 
d’entretien, en respectant les normes IFRS. 

Faire établir par des experts indépendants un business plan réaliste 
pour l'exploitation, tenant compte de l’évolution récente pour 
l’utilisation de ce genre d’infrastructures, afin de disposer d’une 
base fiable de discussion concernant l’exploitation. 

Clarifier les conditions liées à l’utilisation du stade par le club 
résident, cette clarification peut : 1) se baser sur les statuts de 
l’actuelle Fondation qui prévoient un soutien de l’utilisation du stade 
par le SFC ; ce soutien pouvant éventuellement passer par la prise en 
charge partielle ou totale des coûts annexes liés à l’organisation de 
matches du SFC au Stade de Genève ; ou 2) ne plus prévoir de 
conditions particulières et avantageuses pour le club résident, avec le 
risque que le stade ne soit plus utilisé par le SFC. 

Mettre à jour l’étude d’impact du stade et de ses environs, afin de 
clarifier les utilisations relatives à des activités de concerts ou 
d’autres manifestations publiques non-sportives (horaires, 
restrictions, normes de bruit, etc.). 

Entreprendre toutes les mesures nécessaires pour clarifier la 
situation avec l’exploitant actuel afin d’aboutir à des conclusions 
rapides et claires, quelles qu’elles soient. 

Veiller à ce que les négociations relatives à l'utilisation du Stade de 
Genève pour l'Euro 2008 soient menées de manière aussi 
professionnelle que possible, en préservant les intérêts de Genève, 
tout en assurant de bonnes conditions d'accueil des matches; chiffrer 
dès que possible la facture globale de cet événement pour Genève. 

7.2.3 Concernant les partenariats publics-privés 

Prévoir la mise en place de structures adéquates d’économie mixte, 
basées sur le modèle d’une société anonyme, pour organiser des 
partenariats public-privé, plutôt qu’une fondation. 

Etablir un « manuel » pour l’organisation et la gestion de ces 
partenariats, ce manuel devant notamment couvrir la question des 
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responsabilités et des processus en cas de crise, par exemple de 
financement. 

Opérer une comptabilisation plus transparente et exhaustive des 
différentes formes de contributions directes ou indirectes de l’Etat à 
ces partenariats, par exemple un droit de superficie, voire le temps 
consacré par les membres de l’administration à ces dossiers. 

Définir un mandat explicite du Conseil d’Etat à ses représentants 
dans ces structures, basé sur une stratégie construite et validée, et 
mettre en place, pour les grands projets, au sein de l’Etat, une 
structure ad hoc de coordination des différents services concernés 
par le projet. 

7.2.4 Concernant les procédures de sécurité 

Réorganiser les procédures de sécurité pour assurer leur capacité de 
contrôle de manière efficace et crédible, afin d’éviter de créer des 
cas particuliers comme l’intervention de la CIRMA, hors de son 
champ direct d’action. 

Vérifier / réviser les procédures de définition des exigences en 
matière de sécurité et des procédures de contrôle pour toutes les 
« installations à forte fréquentation » (centres commerciaux, 
complexes de cinémas et de loisirs, installation sportives majeures, 
etc.) afin d’adopter une approche cohérente et efficace, et éviter que 
le zèle des services soit fonction de circonstances particulières. 

7.2.5 Concernant d'autres questions 

Une autre leçon à tirer de ce rapport est la répartition des 
compétences entre les canton et les communes au niveau du sport et 
du football en particulier. L’absence d’un concept cantonal des 
sports, géré non pas par la Ville, mais par le canton en collaboration 
avec les communes, est néfaste au niveau d’un projet tel que le Stade 
de Genève et plus largement au niveau des collectivités publiques au 
sens large. Un concept cantonal des sports est donc nécessaire. 
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  
  





  
   

 



  
  
   
  
  
   
  

 





 
   
 
   
 
   
 
   
 
   
 
   

 


 
   
 
   
 
   
 
   
 
   

 

  









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 
 





  
 
 
 
 
 
  
 
  





 
 
 
 
 
 
 
 





 
 
 
 
 
 
 

 
  



 









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













































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  
  



  
  

 


  
  
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   
  
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  
  
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 
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 
 
 
 
 
 
 
 
 





 
 
 
 
 
 
 




 


  
  
  
  




 



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 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 











 





 





 



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FONDATION DU STADE DE GENEVE 
   

LANCY

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS 2008

ORGANISATION DE LA FONDATION

La Fondation, constituée en date du 29 janvier 1998, est inscrite au Registre du Commerce de 
Genève depuis le 19 février 1998. 

Liste des personnes composant le Conseil de fondation 

Nom  Adresse  Fonction 
     
Genecand Benoit  Genève  Président  
Bednarczyk Serge  Collonge-Bellerive  Membre 
Bonnefous Michel  Valence, Espagne  Membre 
Chobaz Pascal  Lancy  Membre 
Kanaan Sami  Genève  Membre 
     

  

Liste des personnes qui sont habilitées à signer 

Tous les membres du Conseil susmentionnés sont habilités à signer collectivement à deux. 

Organe de révision 

Gestoval Société Fiduciaire 
Rue Jacques-Grosselin 8 
1227 Carouge 

Activités de la Fondation 

Selon ses statuts, la Fondation a pour objet et pour but social de favoriser la pratique et le 
développement en général des sports athlétiques dans le canton de Genève, et plus 
particulièrement ceux pratiqués par le Servette Football Club, par l’aménagement des terrains 
et bâtiments dont elle sera propriétaire, acquérir les biens et droits immobiliers nécessaires à 
la construction et à l’exploitation du stade de Genève et à la réhabilitation du Centre sportif de 
Balexert, assurer la construction, le financement, la gestion et l’exploitation dans l’intérêt 
général et rechercher le financement du projet et établir que la couverture des frais financiers 
et d’exploitation est assuré, au besoin avec des engagements financiers éventuels de l’Etat, 
conformément à la condition figurant à l’article 3, alinéa 1, lettre d, de la loi du 26 avril 1996 
et sa modification du 19 juin 1997. 



PL 10433-A	 56/107

Capital de la Fondation 

Le capital de la Fondation est indéterminé et comprend notamment, outre les dotations en 
espèces, la dotation immobilière qui sera constituée par la cession, en pleine propriété ou en 
droit de superficie, de la parcelle 1727, feuille 53, de la commune de Lancy et des parcelles 
formant le centre sportif de Balexert, parcelles 2242 à 2251.1, feuille 10, de la commune de 
Vernier. 

En outre, ses ressources sont les suivantes : 

a) Une dotation de la Confédération ; 
b) Des dotations de la Ville et de l’Etat de Genève ; 
c) Des dotations de la Ville de Lancy ; 
d) Une dotation de la société Sport-Toto ; 
e) Une dotation du Fonds d’équipement communal 
f) Les produits des souscriptions publiques et les produits de location à des tiers; 
g) Les revenus de ses avoirs. 

Principes comptables 

La Fondation vise à appliquer les Normes comptables internationales promulguées par l’IFRS 
pour la présentation de ses états financiers. Ceux-ci sont établis selon la méthode du coût 
historique. Les immobilisations corporelles et incorporelles font l’objet d’amortissements dès 
le 1er juillet 2003 proportionnellement à la durée du DDP, soit 80 ans. Cette méthode 
d’amortissement a été modifiée pour l’exercice 2007(voir note ci-dessous). Les souscriptions 
publiques au passif du bilan, sont reconnues dès le 1er juillet 2003 comme produits 
proportionnellement à la durée des souscriptions, soit 12 ans. Toutefois, l’amortissement a été 
suspendu durant les exercices 2005, 2006 du fait que le club résident évoluait dans une 
catégorie inférieure à la Challenge League. Enfin l’écran géant, subventionné par la société 
Sport-Toto, est amorti sur 5 ans dès le 1er juillet 2003. Le deuxième écran géant, également 
subventionné, est amorti sur 5 ans dès le 1er janvier 2007. 

Evaluation des risques 

La Fondation du Stade de Genève reconnaît que la gestion des risques fait partie intégrante de 
ses activités. Une analyse des risques auxquels doit faire face la société a été réalisée et 
formalisée par le Conseil de Fondation. Cette analyse traite des principaux risques auxquels la 
Fondation est exposée et leurs impacts sur les états financiers. Ce document a été approuvé 
par le Conseil de Fondation.

Le Conseil de Fondation analyse une fois par année l’évolution des principaux risques et la 
pertinence des mesures entreprises afin de les réduire. Cette analyse est soumise pour 
approbation au Conseil de Fondation. 
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INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES

Participation SESGE et avances SESGE 

Cette position totalisait au 31.12.2004 la somme de CHF 673'657,50. 

En effet, consécutivement au retrait du Groupe Canal + en décembre 2002 de sa qualité 
d’actionnaire majoritaire de la SESGE et d’opérateur de l’exploitation du stade, la Fondation 
a décidé de reprendre le capital-actions disponible. 

La Fondation a également décidé de procéder à l’ouverture du Stade puis d’assumer la 
première année d’exploitation en maintenant en place la SESGE avec une structure légère. 
Puis le 21 février 2004, la Fondation a cédé pour CHF 1, l’intégralité du capital-actions de la 
SESGE à Monsieur Marc Roger avec effet rétroactif au 1er janvier 2004. Dans ce cadre la 
Fondation a repris les passifs au 31.12.2003 de la SESGE. Les avances octroyées à la SESGE, 
ainsi que les participations rachetées, sont intégralement provisionnées.  

Au 1er février 2005, la Fondation a repris en direct l’exploitation du Stade de Genève. 

Le 4 février 2005,  la SESGE a été dissoute par suite de faillite prononcée par jugement du 
Tribunal de première instance.  

En conséquence, il a été décidé de ne plus faire figurer ces postes au bilan dès l’exercice 
2007. 

Fiscalité 

Une demande d’exonération fiscale a été déposée auprès du Conseil d’Etat. Si la Fondation ne 
devait pas être exonérée, il y aurait lieu de tenir compte de charges fiscales supplémentaires 
(actuellement toutes passées en charge) pour les exercices 2000 à 2008 pour un total de CHF 
3'076'883 approximativement, répartis comme suit :

 Année civile    Sur impôt immobilier   Sur le capital   Total 
    complémentaire     et bénéfice         
       en CHF        en CHF   en CHF 

2000    0       106'133   106'133 
Capital déterminant CHF 
10'198'330

  2001         0       204'463   204'463 
Capital déterminant CHF 
19'341’310 

  2002       0            265'902   265'902 
Capital déterminant CHF 
27'662'544  

  2003     130’492            309’431   439'923 
Capital déterminant CHF 
29'282'337 

   2004
Capital déterminant CHF     130’492           257’755   388’247
24'990'406 

   2005
Capital déterminant CHF     130’492           250’868   381’360
24'530'999 
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   2006
Capital déterminant CHF     121’301                  327’673        448'973
33'339'920 

  2007                134’255              347’627            481’882
Capital déterminant CHF 
38'061’326 

  2008 (provision)      130’000              230’000            360’000

Total                 777'032           2'299'851          3'076’883

Dans le cadre d’un assainissement extrajudiciaire, la Fondation du Stade de Genève a établi 
un bilan intermédiaire au 30.09.2008 aux valeurs d’exploitation et de liquidation. La créance 
fiscale s’élevait à CHF 3'076'883.40 pour les années 2000 à 2008. L’Etat de Genève a accepté 
de postposé cette créance fiscale, sous certaines conditions, conditions qui ne sont pas 
remplies à ce jour.  

Toutefois, le 25 février 2009, l’Administration Fiscale Cantonale de Genève a accepté les 
demandes d’exonérations fiscales déposées le 2 août 2002 et le 28 janvier 2003 par Maître 
Pierre-Alain LOOSLI. Cette exonération agit rétroactivement depuis la période fiscale 2000 et 
pour une période de dix ans, excepté pour l’impôt immobilier complémentaire qui reste dû 
CHF 777'032.-, entraînant ainsi un produit exceptionnel de CHF 2'299'851.40 dans les 
comptes 2008. 

La Fondation du Stade de Genève, sera exonérée de l’impôt immobilier complémentaire à 
partir de l’année fiscale 2009. 

  
Implenia (ex-Zschokke) 

En date du 15 décembre 2006 la Fondation a reçu de la part du Fonds d’Equipement 
Communal la somme de CHF 11'000'000 lui permettant le 21 décembre 2006 de rembourser 
définitivement sa dette vis-à-vis d’Implenia (ex-Zschokke). 

Le Conseil du Fonds s’était réuni sur demande du Conseil d’Etat afin de déterminer 
l’attribution du financement des prestations publiques de nature cantonale suite à l’acceptation 
de la loi sur la participation des communes à l’assainissement des finances de l’Etat et au 
financement du Fonds d’équipement communal. 

S’agissant d’un versement sans contrepartie, la TVA a été provisionnée sur cette somme. 
Suite au contrôle TVA opéré le 12 novembre 2007, l’AFC a réclamé à la Fondation la somme 
de CHF 914’756.- (intérêts moratoires non compris), montant payé le 8 avril 2008.  

Litige La Praille SA 

Une créance envers le débiteur « La Praille SA Centre Commercial et de Loisirs » d’un 
montant total de CHF 1’102'110 figurait à l’actif du bilan dans la rubrique « Produits à 
recevoir », sous déduction d’une provision de CHF 600'000. Suite à l’accord signé le 29 
octobre 2007 entre la Fondation et la Praille SA, il a été convenu d’un solde transactionnel de 
CHF 350'000.- en faveur de la Fondation, somme qui a été payée le 30 octobre 2007. 
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Droit de superficie et redevances reçues d’avance

La Fondation bénéficie d’un droit de superficie de l’Etat de Genève sur les parcelles sises en 
la commune de Lancy où sont érigés le Stade de La Praille, l’immeuble administratif et 
commercial du Centre de La Praille et l’hôtel Ramada Encore Genève. 

Le droit de superficie entre en vigueur dès la date de son inscription au Registre Foncier, pour 
se terminer le 31.12.2080. Le droit de superficie pourra être prolongé pour une durée 
identique à celle convenue par l’Etat de Genève, Les CFF et la société immobilière GEBA et 
la FSG. Si les propriétaires du bien-fonds l’acceptent, la Praille pourra, si elle le désire, 
prolonger le droit de superficie pour une nouvelle période de 19 ans au maximum. Cette 
prolongation fera l’objet d’un acte authentique qui sera inscrit au Registre Foncier. 

A ce titre, La Praille SA a versé d’avance les redevances convenues pour les 55 premières 
années, soit pour la période allant du 1er juillet 2003 au 30 juin 2058. Les redevances 
encaissées d’avance au 31 décembre 2008 (pour la période allant du 1er janvier 2009 au 30 
juin 2058) s’élèvent  à CHF 31'275'000.50.  

Immobilisations « valeurs de liquidation » 

Le Conseil de Fondation du Stade de GE, (FSG) a fait le constat de son insolvabilité. Il a donc 
procédé à une évaluation aux valeurs de liquidation de ses actifs. Un amortissement total des 
valeurs immatérielles a été opéré. 

Certains postes (travaux de sécurité, travaux commandés par la Ville de Lancy) ont également 
été portés à zéro. En outre, un amortissement de 20% sur la valeur de construction a été 
effectué ramenant celle-ci de 68 à 55 millions. Cette valeur est le haut de la fourchette en cas 
de vente forcée. Rappelons qu'une étude de 2004 concluait à une valeur de 17 millions pour le 
Stade en cas de faillite.  

Insolvabilité 

Durant le premier semestre de l’année 2008, le nouveau conseil de Fondation de la FSG a 
entrepris un état des lieux juridique et économique du Stade de Genève. Une étude a été 
menée par Me Peter Pirkl et dans son courrier du 24 juin 2008, il n’a pu que constater 
l’insolvabilité durable de la FSG. La mise en place d’un assainissement judiciaire ou 
extrajudiciaire de la FSG est devenue incontournable et indispensable comme préalable aux 
discussions sur le futur du Stade de Genève. En parallèle à l’assainissement, le Conseil de 
Fondation ouvre un nouveau débat avec ses principaux partenaires, publics et privés. 

Sur la base du bilan intermédiaire au 30.09.2008 la FSG a entrepris de nombreuses démarches 
auprès de ses partenaires et créanciers afin de trouver des solutions extrajudiciaires à ses 
problèmes d’insolvabilité.  

Trois créanciers majeurs ont signé un contrat de postposition de créances avec la FSG. La 
Ville de Lancy, lors de sa séance du Conseil Municipal du 29 janvier 2009 a accepté, à 
l’unanimité, de postposer sa créance de CHF 3'000'000.- . L’Etat de Genève a abandonné 
d’une part, une partie de sa créance fiscale comme expliqué ci-dessus et postposé d’autre part 
ses créances diverses de CHF 4'000'000.- selon le contrat signé par les parties le 2 mars 2009. 
Le Crédit Suisse, dans sa lettre du 27 novembre 2008 adressée à la FSG, a également accepté 
de postposer sa créance de CHF 20'000'000.- . 
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Toutefois il est important de rappeler que ces postpositions sont sujettes à conditions et que 
pour l’heure ces conditions ne sont pas remplies. En conséquence, aucune de ces créances 
n’ont été postposées au bilan. 

Suite au rapport élaboré par la FSG le 2 décembre 2008 et présenté au Conseil d’Etat en vue 
de l’assainissement de la FSG, le Conseil d’Etat a déposé un projet de loi (PL 10433) 
accordant une aide financière de CHF 2'360'000 pour 2009, CHF 2'180'000 pour 2010, CHF 
2'180'000 pour 2011 et CHF 2'110'000 pour 2012 en faveur de la FSG.  

Selon la presse, la commission de contrôle de gestion du Grand Conseil a rendu un préavis 
négatif à ce projet de loi. Un nouveau projet de loi serait à l’étude octroyant un montant 
unique de CHF 500'000.- pour l’année 2010. 

Autres indications 

Le Conseil d’Etat a déposé en date du 6 avril 2005, un projet de loi visant à constituer une 
« Fondation pour le Stade de Genève » de droit public. Cette dernière sera amenée à reprendre 
les actifs et passifs, droits et obligations, de la Fondation du Stade de Genève de droit privé 
existante. Durant l’année 2006, ce projet n’a connu aucun développement, il demeure en 
suspens. Une décision quant à son maintien ou son abandon, devrait être prise durant l’année 
2008. 

Il pourrait alors y avoir des conséquences en matière de TVA, inchiffrables actuellement. Il 
est cependant possible que la Fondation doive restituer à Berne l’intégralité de la TVA 
récupérée jusqu’à ce jour, sous déduction d’un amortissement de 5% par année, ce qui 
représente un montant vraisemblablement de l’ordre de CHF 5'000'000, ceci sans compter les 
intérêts moratoires à payer à l’Administration fédérale des contributions. En effet, transférer 
le Stade à l’Etat correspond à un cadeau. C’est une prestation soumise à TVA. 
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FONDATION DU STADE DE GENEVE 
   

LANCY

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS 2008

ORGANISATION DE LA FONDATION

La Fondation, constituée en date du 29 janvier 1998, est inscrite au Registre du Commerce de 
Genève depuis le 19 février 1998. 

Liste des personnes composant le Conseil de fondation 

Nom  Adresse  Fonction 
     
Genecand Benoit  Genève  Président  
Bednarczyk Serge  Collonge-Bellerive  Membre 
Bonnefous Michel  Valence, Espagne  Membre 
Chobaz Pascal  Lancy  Membre 
Kanaan Sami  Genève  Membre 
     

  

Liste des personnes qui sont habilitées à signer 

Tous les membres du Conseil susmentionnés sont habilités à signer collectivement à deux. 

Organe de révision 

Gestoval Société Fiduciaire 
Rue Jacques-Grosselin 8 
1227 Carouge 

Activités de la Fondation 

Selon ses statuts, la Fondation a pour objet et pour but social de favoriser la pratique et le 
développement en général des sports athlétiques dans le canton de Genève, et plus 
particulièrement ceux pratiqués par le Servette Football Club, par l’aménagement des terrains 
et bâtiments dont elle sera propriétaire, acquérir les biens et droits immobiliers nécessaires à 
la construction et à l’exploitation du stade de Genève et à la réhabilitation du Centre sportif de 
Balexert, assurer la construction, le financement, la gestion et l’exploitation dans l’intérêt 
général et rechercher le financement du projet et établir que la couverture des frais financiers 
et d’exploitation est assuré, au besoin avec des engagements financiers éventuels de l’Etat, 
conformément à la condition figurant à l’article 3, alinéa 1, lettre d, de la loi du 26 avril 1996 
et sa modification du 19 juin 1997. 

ANNEXE 3



PL 10433-A	 62/107

Capital de la Fondation 

Le capital de la Fondation est indéterminé et comprend notamment, outre les dotations en 
espèces, la dotation immobilière qui sera constituée par la cession, en pleine propriété ou en 
droit de superficie, de la parcelle 1727, feuille 53, de la commune de Lancy et des parcelles 
formant le centre sportif de Balexert, parcelles 2242 à 2251.1, feuille 10, de la commune de 
Vernier. 

En outre, ses ressources sont les suivantes : 

a) Une dotation de la Confédération ; 
b) Des dotations de la Ville et de l’Etat de Genève ; 
c) Des dotations de la Ville de Lancy ; 
d) Une dotation de la société Sport-Toto ; 
e) Une dotation du Fonds d’équipement communal 
f) Les produits des souscriptions publiques et les produits de location à des tiers; 
g) Les revenus de ses avoirs. 

Principes comptables 

La Fondation vise à appliquer les Normes comptables internationales promulguées par l’IFRS 
pour la présentation de ses états financiers. Ceux-ci sont établis selon la méthode du coût 
historique. Les immobilisations corporelles et incorporelles font l’objet d’amortissements dès 
le 1er juillet 2003 proportionnellement à la durée du DDP, soit 80 ans. Cette méthode 
d’amortissement a été modifiée pour l’exercice 2007(voir note ci-dessous). Les souscriptions 
publiques au passif du bilan, sont reconnues dès le 1er juillet 2003 comme produits 
proportionnellement à la durée des souscriptions, soit 12 ans. Toutefois, l’amortissement a été 
suspendu durant les exercices 2005, 2006 du fait que le club résident évoluait dans une 
catégorie inférieure à la Challenge League. Enfin l’écran géant, subventionné par la société 
Sport-Toto, est amorti sur 5 ans dès le 1er juillet 2003. Le deuxième écran géant, également 
subventionné, est amorti sur 5 ans dès le 1er janvier 2007. 

Evaluation des risques 

La Fondation du Stade de Genève reconnaît que la gestion des risques fait partie intégrante de 
ses activités. Une analyse des risques auxquels doit faire face la société a été réalisée et 
formalisée par le Conseil de Fondation. Cette analyse traite des principaux risques auxquels la 
Fondation est exposée et leurs impacts sur les états financiers. Ce document a été approuvé 
par le Conseil de Fondation.

Le Conseil de Fondation analyse une fois par année l’évolution des principaux risques et la 
pertinence des mesures entreprises afin de les réduire. Cette analyse est soumise pour 
approbation au Conseil de Fondation. 
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INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES

Participation SESGE et avances SESGE 

Cette position totalisait au 31.12.2004 la somme de CHF 673'657,50. 

En effet, consécutivement au retrait du Groupe Canal + en décembre 2002 de sa qualité 
d’actionnaire majoritaire de la SESGE et d’opérateur de l’exploitation du stade, la Fondation 
a décidé de reprendre le capital-actions disponible. 

La Fondation a également décidé de procéder à l’ouverture du Stade puis d’assumer la 
première année d’exploitation en maintenant en place la SESGE avec une structure légère. 
Puis le 21 février 2004, la Fondation a cédé pour CHF 1, l’intégralité du capital-actions de la 
SESGE à Monsieur Marc Roger avec effet rétroactif au 1er janvier 2004. Dans ce cadre la 
Fondation a repris les passifs au 31.12.2003 de la SESGE. Les avances octroyées à la SESGE, 
ainsi que les participations rachetées, sont intégralement provisionnées.  

Au 1er février 2005, la Fondation a repris en direct l’exploitation du Stade de Genève. 

Le 4 février 2005,  la SESGE a été dissoute par suite de faillite prononcée par jugement du 
Tribunal de première instance.  

En conséquence, il a été décidé de ne plus faire figurer ces postes au bilan dès l’exercice 
2007. 

Fiscalité 

Une demande d’exonération fiscale a été déposée auprès du Conseil d’Etat. Si la Fondation ne 
devait pas être exonérée, il y aurait lieu de tenir compte de charges fiscales supplémentaires 
(actuellement toutes passées en charge) pour les exercices 2000 à 2008 pour un total de CHF 
3'076'883 approximativement, répartis comme suit :

 Année civile    Sur impôt immobilier   Sur le capital   Total 
    complémentaire     et bénéfice         
       en CHF        en CHF   en CHF 

2000    0       106'133   106'133 
Capital déterminant CHF 
10'198'330

  2001         0       204'463   204'463 
Capital déterminant CHF 
19'341’310 

  2002       0            265'902   265'902 
Capital déterminant CHF 
27'662'544  

  2003     130’492            309’431   439'923 
Capital déterminant CHF 
29'282'337 

   2004
Capital déterminant CHF     130’492           257’755   388’247
24'990'406 

   2005
Capital déterminant CHF     130’492           250’868   381’360
24'530'999 
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   2006
Capital déterminant CHF     121’301                  327’673        448'973
33'339'920 

  2007                134’255              347’627            481’882
Capital déterminant CHF 
38'061’326 

  2008 (provision)      130’000              230’000            360’000

Total                 777'032           2'299'851          3'076’883

Dans le cadre d’un assainissement extrajudiciaire, la Fondation du Stade de Genève a établi 
un bilan intermédiaire au 30.09.2008 aux valeurs d’exploitation et de liquidation. La créance 
fiscale s’élevait à CHF 3'076'883.40 pour les années 2000 à 2008. L’Etat de Genève a accepté 
de postposé cette créance fiscale, sous certaines conditions, conditions qui ne sont pas 
remplies à ce jour.  

Toutefois, le 25 février 2009, l’Administration Fiscale Cantonale de Genève a accepté les 
demandes d’exonérations fiscales déposées le 2 août 2002 et le 28 janvier 2003 par Maître 
Pierre-Alain LOOSLI. Cette exonération agit rétroactivement depuis la période fiscale 2000 et 
pour une période de dix ans, excepté pour l’impôt immobilier complémentaire qui reste dû 
CHF 777'032.-, entraînant ainsi un produit exceptionnel de CHF 2'299'851.40 dans les 
comptes 2008. 

La Fondation du Stade de Genève, sera exonérée de l’impôt immobilier complémentaire à 
partir de l’année fiscale 2009. 

  
Implenia (ex-Zschokke) 

En date du 15 décembre 2006 la Fondation a reçu de la part du Fonds d’Equipement 
Communal la somme de CHF 11'000'000 lui permettant le 21 décembre 2006 de rembourser 
définitivement sa dette vis-à-vis d’Implenia (ex-Zschokke). 

Le Conseil du Fonds s’était réuni sur demande du Conseil d’Etat afin de déterminer 
l’attribution du financement des prestations publiques de nature cantonale suite à l’acceptation 
de la loi sur la participation des communes à l’assainissement des finances de l’Etat et au 
financement du Fonds d’équipement communal. 

S’agissant d’un versement sans contrepartie, la TVA a été provisionnée sur cette somme. 
Suite au contrôle TVA opéré le 12 novembre 2007, l’AFC a réclamé à la Fondation la somme 
de CHF 914’756.- (intérêts moratoires non compris), montant payé le 8 avril 2008.  

Litige La Praille SA 

Une créance envers le débiteur « La Praille SA Centre Commercial et de Loisirs » d’un 
montant total de CHF 1’102'110 figurait à l’actif du bilan dans la rubrique « Produits à 
recevoir », sous déduction d’une provision de CHF 600'000. Suite à l’accord signé le 29 
octobre 2007 entre la Fondation et la Praille SA, il a été convenu d’un solde transactionnel de 
CHF 350'000.- en faveur de la Fondation, somme qui a été payée le 30 octobre 2007. 
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Droit de superficie et redevances reçues d’avance

La Fondation bénéficie d’un droit de superficie de l’Etat de Genève sur les parcelles sises en 
la commune de Lancy où sont érigés le Stade de La Praille, l’immeuble administratif et 
commercial du Centre de La Praille et l’hôtel Ramada Encore Genève. 

Le droit de superficie entre en vigueur dès la date de son inscription au Registre Foncier, pour 
se terminer le 31.12.2080. Le droit de superficie pourra être prolongé pour une durée 
identique à celle convenue par l’Etat de Genève, Les CFF et la société immobilière GEBA et 
la FSG. Si les propriétaires du bien-fonds l’acceptent, la Praille pourra, si elle le désire, 
prolonger le droit de superficie pour une nouvelle période de 19 ans au maximum. Cette 
prolongation fera l’objet d’un acte authentique qui sera inscrit au Registre Foncier. 

A ce titre, La Praille SA a versé d’avance les redevances convenues pour les 55 premières 
années, soit pour la période allant du 1er juillet 2003 au 30 juin 2058. Les redevances 
encaissées d’avance au 31 décembre 2008 (pour la période allant du 1er janvier 2009 au 30 
juin 2058) s’élèvent  à CHF 31'275'000.50.  

Immobilisations « valeurs de liquidation » 

Le Conseil de Fondation du Stade de GE, (FSG) a fait le constat de son insolvabilité. Il a donc 
procédé à une évaluation aux valeurs de liquidation de ses actifs. Un amortissement total des 
valeurs immatérielles a été opéré. 

Certains postes (travaux de sécurité, travaux commandés par la Ville de Lancy) ont également 
été portés à zéro. En outre, un amortissement de 20% sur la valeur de construction a été 
effectué ramenant celle-ci de 68 à 55 millions. Cette valeur est le haut de la fourchette en cas 
de vente forcée. Rappelons qu'une étude de 2004 concluait à une valeur de 17 millions pour le 
Stade en cas de faillite.  

Insolvabilité 

Durant le premier semestre de l’année 2008, le nouveau conseil de Fondation de la FSG a 
entrepris un état des lieux juridique et économique du Stade de Genève. Une étude a été 
menée par Me Peter Pirkl et dans son courrier du 24 juin 2008, il n’a pu que constater 
l’insolvabilité durable de la FSG. La mise en place d’un assainissement judiciaire ou 
extrajudiciaire de la FSG est devenue incontournable et indispensable comme préalable aux 
discussions sur le futur du Stade de Genève. En parallèle à l’assainissement, le Conseil de 
Fondation ouvre un nouveau débat avec ses principaux partenaires, publics et privés. 

Sur la base du bilan intermédiaire au 30.09.2008 la FSG a entrepris de nombreuses démarches 
auprès de ses partenaires et créanciers afin de trouver des solutions extrajudiciaires à ses 
problèmes d’insolvabilité.  

Trois créanciers majeurs ont signé un contrat de postposition de créances avec la FSG. La 
Ville de Lancy, lors de sa séance du Conseil Municipal du 29 janvier 2009 a accepté, à 
l’unanimité, de postposer sa créance de CHF 3'000'000.- . L’Etat de Genève a abandonné 
d’une part, une partie de sa créance fiscale comme expliqué ci-dessus et postposé d’autre part 
ses créances diverses de CHF 4'000'000.- selon le contrat signé par les parties le 2 mars 2009. 
Le Crédit Suisse, dans sa lettre du 27 novembre 2008 adressée à la FSG, a également accepté 
de postposer sa créance de CHF 20'000'000.- . 
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Toutefois il est important de rappeler que ces postpositions sont sujettes à conditions et que 
pour l’heure ces conditions ne sont pas remplies. En conséquence, aucune de ces créances 
n’ont été postposées au bilan. 

Suite au rapport élaboré par la FSG le 2 décembre 2008 et présenté au Conseil d’Etat en vue 
de l’assainissement de la FSG, le Conseil d’Etat a déposé un projet de loi (PL 10433) 
accordant une aide financière de CHF 2'360'000 pour 2009, CHF 2'180'000 pour 2010, CHF 
2'180'000 pour 2011 et CHF 2'110'000 pour 2012 en faveur de la FSG.  

Selon la presse, la commission de contrôle de gestion du Grand Conseil a rendu un préavis 
négatif à ce projet de loi. Un nouveau projet de loi serait à l’étude octroyant un montant 
unique de CHF 500'000.- pour l’année 2010. 

Autres indications 

Le Conseil d’Etat a déposé en date du 6 avril 2005, un projet de loi visant à constituer une 
« Fondation pour le Stade de Genève » de droit public. Cette dernière sera amenée à reprendre 
les actifs et passifs, droits et obligations, de la Fondation du Stade de Genève de droit privé 
existante. Durant l’année 2006, ce projet n’a connu aucun développement, il demeure en 
suspens. Une décision quant à son maintien ou son abandon, devrait être prise durant l’année 
2008. 

Il pourrait alors y avoir des conséquences en matière de TVA, inchiffrables actuellement. Il 
est cependant possible que la Fondation doive restituer à Berne l’intégralité de la TVA 
récupérée jusqu’à ce jour, sous déduction d’un amortissement de 5% par année, ce qui 
représente un montant vraisemblablement de l’ordre de CHF 5'000'000, ceci sans compter les 
intérêts moratoires à payer à l’Administration fédérale des contributions. En effet, transférer 
le Stade à l’Etat correspond à un cadeau. C’est une prestation soumise à TVA. 
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Date de dépôt : 1er septembre 2009 

RAPPORT DE LA PREMIERE MINORITÉ 

Rapport de M. Eric Bertinat 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

A mon bon vieux stade des Charmilles… 
 

La Fondation du stade de Genève est au CESCO 

Le 4 février 2009, le Conseil d’Etat présente au Parlement un projet de loi 
(PL 10433) pour accorder une aide financière annuelle de plus de 2 millions 
pour les années 2009 à 2012. Ces sommes sont destinées à financer 
l’exploitation et les investissements du stade, parce que la Fondation du stade 
de Genève ne dégage pas les revenus nécessaires. Un bouche-à-bouche 
financier qui n’assurera pas pour autant sa survie. 

Le 4 mai 2009, la commission de contrôle de gestion adresse à la 
COMFIN un préavis négatif. Un nouveau projet de loi est souhaité, portant 
sur 500 000 F pour l’année 2010 (quid de 2009 ?) afin de permettre aux 
responsables du stade de trouver de nouvelles perspectives d’avenir et surtout 
d’apporter un nouveau projet pour le stade accompagné d’un business plan et 
d’un certain dynamisme commercial. 

Le 18 mai 2009, divers députés déposent un projet de loi (PL 10433) 
chargeant le Conseil d’Etat de revoir le financement de la Fondation du stade 
de Genève selon la proposition de la commission de contrôle de gestion. 

Les 20 mai et 17 juin 2009, les membres de la commission des finances, 
après avoir étudié le préavis de la commission de contrôle de gestion, ont 
longuement débattu sur les perspectives d’avenir (business plan, programme 
d’activité, etc.) présenté par la Fondation du stade de Genève. Les 
commissaires sont arrivés à la conclusion que le projet de loi 10433, tel que 
déposé, n’était pas acceptable. Ils ont tenu compte du projet de loi 10493 (qui 
sera finalement retiré par ses auteurs) pour proposer une aide financière de 
692 833 F pour l’année 2010. Cette décision fait abstraction de tout 
subterfuge financier et ignore superbement que les comptes de la Fondation 
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demeurent déficitaires. L’aide financière de 692 833 F ne couvre aucunement 
les charges de la Fondation qui s’élèvent à plus d’un million de francs, à deux 
millions en tenant compte des amortissements, deux millions trois cents mille 
francs avec la rente de superficie. Ce n’est plus un bouche-à-bouche, c’est un 
massage cardiaque !  

Les membres de la COMFIN espèrent que la Fondation profitera de cette 
année de répit pour présenter un programme plus sexy, avec des événements 
que l’on devine formidables et une équipe évoluant en Super League. Ils 
espèrent que la Fondation parvienne à faire ce qu’elle n’a pas été capable de 
faire pour toutes sortes de bonnes raisons : rentabiliser le stade de Genève. 

C’est là que les commissaires UDC ne suivent pas l’avis de la majorité. 
Comme tous les Genevois, les députés UDC ont observé les collectivités 
publiques investir des sommes colossales pour construire le stade à la Praille 
(102 millions). Ils ont observé la Fondation bidouiller divers arrangements 
financiers pour tenter de survivre (le dernier en date la créance de 20 millions 
du Credit Suisse postposée1). Enfin, ils ont observé que la Fondation était 
incapable de gérer le stade sans l’aide financière de l’Etat. Les perspectives 
d’avenir, même pour les plus optimistes, restent sombres. Rien n’y fait : les 
députés UDC n’arrivent pas à se persuader que l’année de répit offerte par la 
majorité des membres de la COMFIN servira à rendre plus efficace la gestion 
du stade de Genève (une aide financière qui ne règle pas en profondeur les 
difficultés financières du stade) ! Sans vouloir jouer au prophète, ils pensent 
que, arrivé à fin 2010, le Conseil d’Etat proposera un nouveau projet de loi 
d’aide financière, à peine plus élaboré que celui présenté dans le projet de 
loi 10466, que le Parlement, bon enfant, acceptera. 

Autant avoir le courage de dire aujourd’hui non, avoir le courage de 
désengager l’Etat de ce nouveau trou financier et de chercher un acquéreur 
privé susceptible de rentabiliser ce stade, ce que n’ont pu faire ni les 
collectivités publiques, ni l’actuelle Fondation dans laquelle on ne retrouve 
que… les collectivités publiques de l’Etat, de la Ville de Genève et de la 
Ville de Lancy. Un bouillon de 40 millions (ridicule au vu du sauvetage de la 
Banque cantonale) est préférable aux dizaines de millions qui seront 
nécessaires ces prochaines années, non seulement pour assurer l’exploitation 
mais aussi les investissements. Sans pour autant assurer la survie du stade. 
Rappelons qu’il dépend, entre autres, des bons résultats du club résident. Hop 
Servette ! 

                                                           
1 Une postposition consiste à ce qu’un créancier accepte que sa créance soit placée à 
un rang inférieur à celui d’autres créances. 
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Enfin, je m’en voudrais de ne pas relever la pertinence des arguments 
avancés par le Conseil d’Etat dans son projet de loi 10433. On y lit, en pages 
4 et 5 :  

– Genève est le siège de nombreuses organisations internationales et par 
conséquent doit posséder un stade pour accueillir des événements dont «la 
notoriété dépasse largement les frontières cantonales». Notons au 
passage que la Fondation a réussi la performance d’enregistrer la 
plus grosse perte de son histoire (3,2 millions) lors de l’année de 
l’Eurofoot, année durant laquelle la plus grosse recette était espérée ; 

– que l’équipe résidente « joue au meilleur niveau suisse. Malgré les 
difficultés actuelles du club résident, rien ne justifie une attitude fataliste 
dans ce domaine ». Mais rien n’assure pour autant les bons résultats 
attendus ; 

– que le siège de l’UEFA se trouve à quelque 30 kilomètres du stade de 
Genève.  

Le défunt Renquilleur s’en serait régalé. 

Si le Parlement accepte la bulle d’air financière proposée par la majorité 
de la COMFIN, l’UDC soutiendra certainement tout référendum qui 
s’opposera à une dépense publique qu’il juge inutile même si d’aucuns la 
trouveront modeste au regard du budget cantonal. Une votation populaire 
permettra d’étendre ce débat au Souverain et lui donnera le dernier mot sur ce 
coûteux fiasco. 
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Date de dépôt : 31 août 2009 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de Mme Elisabeth Chatelain  

Mesdames et 
Messieurs les député-e-s, 

Il a fallu six séances de travail à la Commission de contrôle de gestion 
pour préparer le préavis qu’elle devait adresser à la Commission des 
finances ; six séances avec des auditions importantes pour pouvoir envisager 
une solution à la saga du stade. C’est dire si ce sujet sensible se devait d’être 
traité avec le plus grand sérieux à la Commission des finances. Avec, d’un 
côté, certain-e-s qui ne demandent qu’un projet de loi pour lancer un 
référendum et de l’autre les tenants de l’orthodoxie comptable préférant une 
faillite à toute solution négociée… laissant au milieu celles et ceux pour qui 
attendent cette infrastructure existant, il vaudrait mieux l’utiliser pour la 
population en général, les sportifs et les amateurs de concert en particulier. 

Le département, sentant le vent tourner, est arrivé auprès de la 
Commission des finances avec un projet de loi complètement modifié, 
puisque les amendements proposent un montant unique de 692 833 F pour 
l’année 2010. Montant proche de celui de 500 000 F évoqué par la CCG et 
prenant donc en partie en considération les conclusions de celle-ci.  

Toutefois, ce projet de loi ne prévoyant pas de ratifier le contrat de 
prestations et n’incluant pas les propositions de la CCG sur les prestations, il 
a été renvoyé au département.  

Il a été difficile d’obtenir de la part du département, un nouveau contrat 
de prestations – il préférait nous fournir un avenant rendant caducs certains 
articles, mais le rendant illisible au goût des commissaires aux finances. 

Si j’amène ces précisions d’ordre organisationnel, c’est à dessein. Ni au 
cours des séances de la CCG, ni pendant celles de la Commission des 
finances, il ne nous a semblé que le département prenait cette affaire très au 
sérieux, ni avec beaucoup de précision. 
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Pourtant, la menace d’un référendum est toujours présente et le risque de 
le déclencher pour cette année de recherche de propositions nous semble 
inadéquat. Nous avons proposé un amendement limitant cette somme à 
500 000 F de façon à éviter tout risque et de laisser la Fondation du Stade 
trouver des solutions pendant l’année 2010, puis de juger ensuite si ces 
propositions sont viables, intéressantes et adéquates. C’est sur la base de ces 
solutions qu’une réflexion plus globale doit avoir lieu et c’est dans cet esprit 
constructif que nous proposons formellement à l’assemblée plénière 
l’amendement que nous avions déposé en commission : 

 
Titre : 

Projet de loi accordant une aide financière de 500 000 F pour 2010 en 
faveur de la fondation du Stade de Genève 

 
Il serait vraiment dommageable de laisser cette infrastructure aller à la 

faillite sans avoir pu rechercher, tant avec le club résident, que le centre 
commercial voisin et les divers intérêts publics et privés intéressés, une 
solution sur le long terme qui permette à ce stade de jouer le rôle de lieu 
rassembleur et populaire souhaité par la majorité d’entre nous. 

Je vous remercie, Mesdames et Messieurs les député-e-s de bien vouloir 
prendre en compte l’amendement proposé. 




